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FOFOFOFO    LCL LCL LCL LCL ne peut malheureusement que constater, une fois de plus, que le power point de présentation de la réorganisation fourni par la 
direction est extrêmement léger. Il faut dire que, comme à son habitude, la direction affirme que ce projet « ne change rien » mis à part 
une modification de rattachement hiérarchique. Mais alors, pourquoi effectuer une réorganisation ? ! 
Au vu de la médiocre qualité de l’information, d’éléments manquants, de l’absence d’étude d’impact sur les conditions de travail, les 
élus n’ont eu d’autre choix que de mandater un cabinet d’expertise afin d’être éclairés comme il se doit. 
 
 

Si la raison d’être de ce projet - regroupement de services dispersés au sein d’une nouvelle direction pour plus de partage, de 
cohérence, d’efficacité - est largement partagée par les salariés, même si certaines activités semblent éloignées du paiement et de la 
fraude, cette expertise a démontré que : 

• les salariés reprochent de ne pas avoir été écoutés et associés à ce projet 
• les salariés ne sont pas simplement transférés avec leur activité 
• l’activité de beaucoup de salariés va sensiblement évoluer 
• les périmètres d’intervention de chacun ne sont pas bien déterminés 
• des processus sont manquants, laissant des salariés en plein désarroi 
 

Mais ce que révèle surtout cette enquête, c’est le manque criant d’effectifs pour effectuer les tâches dans de bonnes conditions, et ce, 
malgré une activité qui s’accroît. Comme partout, la direction supprime des emplois en catimini, sans vouloir voir les conséquences sur 
les conditions et l’exécution du travail : 

• des services sont à bout de nerf 
• l’expert alerte particulièrement sur le service litiges porteurs où la situation est explosive 
• les salariés s’interrogent sur le remplacement ou non de nombreux départs en retraite de sachants 
• des salariés déplorent l’absence de tuilage, la perte de compétence 
• le non remplacement de managers laisse des équipes livrées à elles-mêmes 
• le turn-over important accroît les difficultés 
• les salariés ne supportent plus les réorganisations successives qui s’avèrent contreproductives 
• les salariés d’Evry s’inquiètent du devenir du site et déplorent la vétusté du centre 

 

Or, dans cet énième projet de réorganisation, malgré une activité en fort développement, la direction ne prévoit aucun renfort, bien au 
contraire. Elle part déjà d’une base détériorée par de nombreuses suppressions d’emplois effectuées ces dernières années, en partie 
compensées par des CDD qui nécessitent un temps de formation et d’adaptation. 
 

Merci aux équipes d’IPSO-FACTO SSCT pour leur rapport. A l’appui de celui-ci, FO FO FO FO LCLLCLLCLLCL    demande à la direction : 
• d’effectuer sans tarder un audit afin de mettre les effectifs nécessaires pour absorber la charge de travail (retard et charge 

courante) 
• en priorité, de transformer des CDD en CDI, ceux-ci étant déjà formés 
• de rapidement trouver une nouvelle implantation sur Evry 
• de ne pas transférer de salariés sans leur accord, notamment ceux dont l’activité sera fortement modifiée 

 

Si Michel MATHIEU a encore dit récemment qu’il n’y avait pas de corrélation entre le nombre d’emplois et la satisfaction clients, force 
est de constater qu’à force de tirer sur la corde, celle-ci risque de céder. 
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